


MARS 2009    /    MARS 2010 
 

***** 

 

Participation du CSB à 3 dossiers importants: 

 

30 mars 2009 

Etude diagnostic local et modélisation des écoulements 
de crues du LOT à  LA ROQUE-BOUILLAC 

 

22 juin 2009 
Etude diagnostic sur l’état du domaine 

public fluvial du LOT 
 

2 février 2010 
Etude du  C.E.R.E.G. à la demande de 

l’Entente de la Vallée du Lot 
 
 

Mais aussi : 
 

01 juillet 2009 
Parution d’une lettre d’information 

 

14 septembre 2009 
Intervention auprès de Mme la S/préfète sur les travaux 

effectués à la micro centrale de La Roque-Bouillac 
 

Décembre 2009 / Mars  2010 
Dossiers divers 



Etude diagnostic local 
et modélisation des 

écoulements de crues 
du LOT à 

LA ROQUE-BOUILLAC 











Etude diagnostic sur 
l’état du domaine 
public fluvial du 

LOT 











Etude du  
C.E.R.E.G. 

à la demande de 
l’Entente de la 
Vallée du Lot 



                                                  REUNION DU 2/2/2010 

 

L’Entente Vallée du Lot a mandaté le CEREG depuis le mois d’octobre 2008 pour l’étude organisée en 3 étapes 

 

Après le petit mot du président Bernad, la réunion a commencé 

 

Cette 3eme étape portait sur les propositions de l’étude afin d’établir une cohérence 

                                                                                     

                                                              1ere partie 

réorganisation des services d’alerte existants 

° communes à alerter 

° zones à enjeux (préciser les zones avec public) 

° améliorer les messages d’alerte 

 

organisation des SDIS pour la connaissance des établissements acceptant le public et les campings 

° optimiser l’intervention des SDIS en cas de crue 

 

organisation d’EDF  

° gestion des barrages, 

° coordination inter barrage, (concession des barrages : certains seront regroupés 350 millions de m3 en amont) 

° réflexion sur le rôle d’EDF sur le processus d’alerte) 

 

amélioration du suivi et de l’alerte  

° densification du réseau de mesure pluviographique 

° amélioration du système d’alerte local 

° extension du système d’alerte à 23 communes pour 38900 hts, territoires non alertés par le SPC (service de prévention des crues) 

° densification du réseau de mesure hydrométrique 

 

suivi et élaboration des procédures réglementaires 

° réalisation des documents réglementaires 

° révision des PPRI au bout de 10 ans, 

° harmoniser les cartographies 

 

information et communication 

° construire une base de données techniques 

° valoriser les repères des crues (panneaux) 

° programme de formation sur les risques (vulgarisation dans les écoles) 

 

 

 

                                                             2eme partie 

 

zone d’expansion de crues (ZEC) 

° optimisation des zones (9 zones sur le Lot moyen) 

 

réhabilitation ou suppression d’ouvrages 

°  base de données (ponts, digues, murs) 

° diagnostic des ouvrages (quel impact sur amont et aval) 

° études et mesures correctives 

 

amélioration de la gestion des bassins versants 

° réalisation d’études spécifiques (ruissèlement fluvial, lutte contre l’érosion, études des zones humides) 

 

gestion de la ripisylve 

° meilleure tenue des rives 

 

simulation barrage écréteur St Géniez 

l’efficacité est très faible, cette solution est à écarter 

 

Mise en œuvre du SPI 

 

L’Entente coordinatrice 

Nouvelles missions : création d’un comité technique de la gestion 

                                  Création d’un observatoire des crues 

                                   Création de lettres de liaison et rubrique internet 

                                   Animations inter SDIS 

Prise en charge de la maitrise d’œuvre : cohérence bassin 

12000 km2    →  renforcement interne au niveau de l’Entente 

Des structures intercommunales avec l’Entente sont nécessaires 



 Voilà trois ans, que le Collectif des Sinis-
trés du Bassin 2003, réunions après réunions, 
œuvre pour les riverains du Lot. 
 
 Le CSB n’est pas une force d’opposition et 
n’est pas là systématiquement pour critiquer 
les élus et les représentants de l’ Etat. 
 
 Nous espérons bien que se créera un dialo-
gue constructif et ouvert  permettant une ap-
proche objective et sereine des problèmes. 
 
         Nous sommes à l’écoute de toutes les re-
marques des riverains du Lot moyen, du Riou-
Mort, du Riou-Biou et du Lenne. N’hésitez pas 
à nous contacter. 
 

SOUVENEZ-VOUS  
QU’UNE ASSOCIATION EFFICACE  

EST UNE ASSOCIATION QUI 
DURE !!!! 
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Collectif des Sinistrés du Bassin 2003 
 

Collectif de lutte pour l’amélioration de la sécurité des riverains du 
Lot et de leurs biens 
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Le mot du Président 
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Voilà pourquoi le CSB à 
rejoint l’UNALCI 

 

Page 3 : 
 

Le Schéma de Cohé-
rence pour la Préven-
tion et la Gestion des 

Inondations 
 

Page 4 : 
 

Cabotinage ou  
sincérité 

C.S.B. 2003 

Président:Denis BEL 
9 lot. Comby 

12300 BOISSE PENCHOT 
05.65.43.23.88. 

http://csb2003.com 
 

Imprimé par nos soins 
Ne pas jeter sur la voie 

publique 

Vous pouvez 
nous  

rejoindre à  
l’Association 

Cotisation 10 € 

N°: 1 - Juillet 2009 
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 Le ministère de l’Economie et des Finances prépare actuellement un 
projet de loi qui changerait profondément l’indemnisation des catastro-
phes naturelles. 
Dans le but annoncé de clarté, un comité scientifique serait chargé de défi-
nir les critères d’application du régime de catastrophes naturelles qui se-
raient utilisés par les assurances pour déclencher, plus vite paraît-il, l’in-
demnisation. 
Dans les faits, cela conduirait à supprimer la promulgation d’un décret in-
terministériel. De la sorte, les litiges relèveraient d’une juridiction civile et 
non plus du tribunal administratif. La procédure conduirait, de fait, l’E-
tat à se désengager au profit des seules assurances. 
 Les barèmes des cotisations seraient modifiés. La prime addition-
nelle, sur tous les contrats d’assurance, qui sert à abonder le fonds national 
des catastrophes naturelles, serait désormais modulée dans une fourchette 
de 6 à 18 %, ce qui provoquerait des augmentations des primes d’assurance 
pour les propriétés « à risques ». Ainsi la notion de solidarité nationale se-
rait mise à mal. 
 Une autre facette du projet serait de « responsabiliser » les ci-
toyens victimes de catastrophes naturelles. Il est nécessaire de rap-
peler que la responsabilité est l’obligation faite à une personne de 
répondre de se actes, d’en assumer et d’en supporter toutes les 
conséquences. Il est donc inexact et abusif d’évoquer la responsabi-
lité d’un sinistré qui ne peut pas s’opposer à un aléa climatique et 
qui n’est pas à l’origine de la notification des écoulements en amont 
de chez lui. 
 Le désengagement de l’Etat dans deux de ses fonctions essentielles, la 
protection du citoyen et la cohésion nationale, est patent. L’UNALCI 
France-Inondations demande qu’une véritable concertation soit engagée et 
demande à y être associée en qualité de fédération nationale d’associations 
de victimes des inondations sur le territoire. 
 
«  La Nation proclame la solidarité et l’égalité de tous les Français 
devant les charges qui résultent des calamités nationales. » 
(§ 12 du préambule de la Constitution Française.) 

VOILA POURQUOI LE CSB  A  ADHERE A 
L’U.N.A.L.C.I. 

Union Nationale des Associations de Lutte Contre Les Inondations- France Inondations. 
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 Le Schéma de Cohérence pour la Prévention et la Gestion des Inonda-
tions sur le bassin versant du Lot, a été lancé en 2008 à l’initiative de l’ En-
tente du bassin du Lot. 
 Il s’agit d’une sorte de «super SAGE»  pour l’ensemble de la vallée soit 
quatre régions et cinq départements. 
 

 Rappelons que l’Entente Interdépartementale du Bassin du Lot est un 
établissement public territorial de bassin composé d ‘élus représentant les 
cinq Conseils Généraux des départements traversés par le Lot (la Lozère, 
l’Aveyron, le Cantal, le Lot et le Lot et Garonne). 
 

Deux réunions d’informations ont déjà eu lieu: 
 

 Le 6 octobre 2008 à Rodez dont l’ordre du jour était la présentation 
du cabinet d’étude chargé de la mission et la présentation du déroulement 
de l’étude, 
 le 28 mai 2009 près de Cahors  pour la présentation de l’état des lieux 
(bilan harmonisé des connaissances, compréhension de la crue de 2003, 
compréhension de la genèse des crues et du fonctionnement du bassin 
versant via un modèle pluie/débit). 
 

 Le CSB 2003 a aussi participé à une réunion, en avril 2009, sur l’amé-
nagement de la rivière à La Roque-Bouillac afin de diminuer la crue d’envi-
ron  0.35 m à Boisse Penchot. 
          L’Association était aussi présente à la réunion du 21 juin 2009 à 
Boisse Penchot avec les élus locaux sur le nettoyage du Lot moyen et sur la 
ripisylve (végétation au bord de la rivière). 
 
Toutes ces études ne génèreront pas de travaux directs, mais restent des in-
formations à la disposition des élus locaux et des collectivités. 
 

Ce sera à eux de se les approprier. 
 
Nous espérons que ce sera le cas et qu’il ne s’agit pas d’énièmes étu-
des sans lendemain. 

Le Schéma de Cohérence pour la Prévention et la  
Gestion des Inondations sur le bassin versant du Lot. 
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 Suite à l’article paru dans la Dépêche du Midi, le Collectif des Sinistrés du Bassin 
(CSB 2003) est ravi de voir que monsieur le maire de Livinhac le Haut, reprend à son 
compte les revendications, à savoir : 
 

• L’entretien des berges du Lot à La Roque-Bouillac pour permettre la visibilité sur 
la route 

• L’entretien des berges à Roquelongue et le long de la 840 
• L’entretien du vieux chemin à La Roque-Bouillac pour l’évacuation des habitants 

en cas de crue du Lot. 
 

 Nous lui souhaitons une bonne réussite, surtout pour le nettoyage le long du vil-
lage de Laroque Bouillac sur la 840. 
 

 Un courrier du 17 février 2009 de la préfecture, nous a informés que nos revendi-
cations et notre pétition sur les nuisances sonores remises à madame Jourdan, pré-
fète, en 2006, sont désormais non recevables  suite à la signature du récolement de 
2007. 
 

 Or, ce récolement a été signé par la mairie de Livinhac le Haut avec la participa-
tion d’un représentant de Boisse-Penchot ! 
 

 Il faudra donc, messieurs les élus, choisir votre camp : les riverains ou les pro-
ducteurs d’électricité ! 
 

 Le CSB a participé à des comptes-rendus d’étude portant sur le nettoyage de La-
roque Bouillac et sur l’entretien des berges. Il en ressort que c’est aux élus à agir. 
 

Agissez donc ! 
 

Le CSB saura, le moment venu trouver les responsables en 
cas de nouvelle crue ou de problème liés à la sécurité, en 
faisant appliquer le principe de précaution, et en faisant 
une recherche de responsabilité. 

Certaines questions restent d’actualité: 
 

• Pourquoi les travaux à Roquelongue sont-ils au ralenti alors que la pé-
riode de basses eaux est plus propice aux travaux ?  

 

• A quand le nettoyage du lit mineur de la rivière au niveau de Roque-
longue (boue, terre et arbres) ? 

 

• Monsieur Molénat aurait' il oublié de nous enlever les arbres comme 
promis lors de l’Assemblée Générale du CSB 2003 ? 

 

CABOTINAGE ou SINCERITE 



DOSSIERS 
 

DIVERS 







Usine 
hydroélectrique 

de 
Boisse-Penchot 









TRAVAUX   
MICRO CENTRALE 

de LA ROQUE-BOUILLAC 







CANAL DE L’ECLUSE COMBLE PAR 
LA TERRE 











POLLUTION 
FLAGNAC ? 







L'imposant chantier de l'écluse de Roquelongue bientôt achevé 

LE CHANTIER d'aménagement de l'écluse à Roquelongue, 
inscrit dans le projet de remise en navigabilité du Lot - sur 
un linéaire d'environ 17 km entre Bouillac et Port-d'Agrès et 
pour un coût global de 15 M€ - touche à sa fin après plus de 
deux ans de travaux. Cet équipement fluvial, dont le seul 
investissement dépasse les 6 M€, est pour ainsi dire termi-
né. Pour l'heure, les derniers engins engagés sur le site s'at-
tachent à la consolidation des berges, côté Livinhac, dont 
on se souvient qu'une partie, sur 30 mètres à l'intérieur des 
terres, s'était effondrée dans la rivière au printemps 2008. 
Un « imprévu » qui a eu pour effet de retarder le chantier, 
avec les réalisations non programmées d'un enrochement 
et d'un ancrage à partir de la plaine livinhacoise : un « ri-
deau de fer » souterrain  
dont le rôle sera de limiter le débit de la rivière à l'avenir. 
L'inévitable surcoût lié à ces effondrements de berges de-
vrait être absorbé par les 500 000 € accordés voilà quelques 
mois par le Fonds national pour l'aménagement et le déve-
loppement du territoire (FNADT). 
La prochaine étape de ce programme de remise en naviga-
bilité du Lot va concerner l'écluse de Laroque-Bouillac. Des 
réunions entre les responsables du syndicat mixte Bassin-
Vallée du Lot, porteur du projet, et l'État, sont program-
mées au début du mois de février, afin de faire avancer le 
dossier sur les terrains technique et administratif. Prési-
dent du syndicat mixte et conseiller général de Saint-Chély 
d'Aubrac, Jean-Claude Fontanier se veut optimiste sur le su-
jet. Un optimisme qui renvoie malgré tout à la fin de  

Pour Christian Bernad, l'en-
jeu des barrages est capital 

Midi Libre / Édition du mardi 26 janvier 2010 



l'année pour le début des travaux. Mais auparavant, quel-
ques zones « ombragées » seront à éclaircir. Ainsi, le groupe 
Eiffage, engagé sur le chantier de Roquelongue, demande-
rait une rallonge financière au regard des travaux imprévus 
qui ont dû être menés à bien, mais aussi en raison des re-
tards pris qui auraient contrarié l'avancement d'autres 
chantiers de l'entreprise. 
 
De plus, il va bien falloir se pencher un jour sur la méthode 
à employer pour nettoyer le lit de la rivière, pour enlever les 
centaines de mètres cubes de terres et de végétations qui s'y 
sont déversés lorsque les berges se sont effondrées : condi-
tion essentielle pour permettre, à terme, le passage d'un ou 
de plusieurs bateaux. Jean-Claude Fontanier avoue ne pas 
avoir encore planché sur le problème. Un problème dont la 
solution risque, elle aussi, de présenter un coût relative-
ment lourd. Car les opérations de dragage de rivière relè-
vent rarement de la bagatelle financière, que l'on utilise la 
technique dite « aspiratrice » (à partir d'un équipement 
flottant) ou encore celle faisant intervenir des pelles hy-
drauliques (à partir d'un ponton ou d'une barge). 
 
Au-delà de ces considérations comptables, Christian Ber-
nad, président de l'Association pour l'aménagement de la 
vallée du Lot, veut garder son optimisme. Même s'il sait que 
le chemin est encore très long jusqu'à un Lot navigable de 
bout en bout, le Decazevillois voit dans les chantiers en 
cours ou à venir l'opportunité de créer un début de dynami-
que autour de la rivière. Et à voir le nombre de personnes 
qui font halte à hauteur de l'écluse de Roquelongue pour 
simplement la regarder et, le cas échéant, la prendre en 
photo, ce « positivisme fluvial » apparaît assez pertinent. 


